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APRÈS ART. 8 N° 9

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 juillet 2026 

MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE - (N° 3051)

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT
N° 9

présenté par
 Mme Pochon,  Mme Belluco, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 

Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après le troisième alinéa de l’article 80-3-1 du Règlement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Tout député est tenu d’enregistrer les dépenses qu’il règle selon un plan de classement normalisé, 
de classer l’ensemble des justificatifs y afférents selon le même plan et de conserver ceux-ci. Aucun 
paiement ne peut être accordé en l’absence de justificatifs. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à proscrire une disposition anachronique permettant à des députés de se faire 
rembourser 150 euros chaque semaine sur la base d'une justification orale et sans documents 
justificatifs (factures, notes...). En effet, l’arrêté du Bureau du 29 novembre 2017 prévoit que "dans 
la limite de 150 € par semaine, les paiements peuvent être imputés sur l’avance, même en l’absence 
de justificatifs". 

Alors que la France dégringole dans l'indice de perception de la corruption, il est indispensable de 
donner la garantie que toute utilisation d’argent public est justifiée et que les députés prennent en 
charge les dépenses qu’ils ne sont pas capables de justifier.
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Cet amendement vise à garantir, via son inscription dans le règlement intérieur, qu' "aucun paiement 
ne peut être accordé en l’absence de justificatifs."


